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LES COMMISSAIRES

La présidente de la Commission Renée Dupuis exerce
le droit en pratique privée à Québec depuis 1973 et s’est
spécialisée dans les domaines du droit des autochtones,
des droits de la personne et du droit administratif. Depuis
1972, elle a été conseillère juridique auprès de Premières
Nations et de groupes autochtones dans sa province
d’origine, notamment l’Association des Indiens du Québec,
l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du
Labrador et les Premières Nations attikameks et innues-
montagnaises, qu’elle a représentés dans les négociations
sur leurs revendications territoriales avec les
gouvernements fédéral, du Québec et de Terre-Neuve et
dans des négociations constitutionnelles. De 1989 à 1995,
Mme Dupuis a rempli deux mandats à titre de commissaire
au sein de la Commission canadienne des droits de la
personne. Elle préside le comité du Barreau du Québec
sur le droit des peuples autochtones. Elle a été consultante
auprès de divers organismes fédéraux et provinciaux, a
écrit de nombreux livres et articles et a prononcé des
discours et de nombreuses conférences sur les droits de la
personne, le droit administratif et le droit des Autochtones.
Récipiendaire du Prix 2001 de la Fondation du Barreau du
Québec pour son livre intitulé Le statut juridique des
peuples autochtones en droit canadien (Carswell), elle
s’est également mérité le Prix littéraire 2001 du
Gouverneur général, catégorie Études et essais, pour son
ouvrage Quel Canada pour les Autochtones? (paru en
anglais sous le titre Justice for Canada’s Aboriginal
Peoples, chez James Lorimer & Company Publishers) ainsi
que le prix Femme d’excellence 2002 du YWCA pour sa
contribution à l’avancement de la cause des femmes.
Mme Dupuis est diplômée en droit de l’Université Laval et
détient une maı̂trise en administration publique de l’École
nationale d’administration publique. Elle a été nommée
commissaire de la Commission des revendications des
Indiens le 28 mars 2001 et présidente le 10 juin 2003.

393



L E S  C O M M I S S A I R E S

Daniel J. Bellegarde est un Assiniboine-Cri de la
Première Nation de Little Black Bear dans le sud de la
Saskatchewan. De 1981 à 1984, M. Bellegarde a participé
à titre de planificateur socio-économique au plan conjoint
des chefs du district de Meadow Lake. Il a été président du
Saskatchewan Indian Institute of Technologies de 1984 à
1987. En 1988, il a été élu premier vice-chef de la
Federation of Saskatchewan Indian Nations, poste qu’il a
occupé jusqu’en 1997. Il est actuellement président de Dan
Bellegarde & Associates, société d’experts-conseils
spécialisée en planification stratégique, gestion et
développement des qualités de chef, autogestion et
perfectionnement des ressources humaines en général.
M. Bellegarde a été nommé commissaire, puis coprésident
de la Commission des revendications des Indiens le
27 juillet 1992 et le 19 avril 1994 respectivement. Il a
occupé le poste de coprésident jusqu’en août 2001.
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Jane Dickson-Gilmore est professeure associée de droit
à l’Université Carleton, où elle donne des cours, entre
autres, sur les communautés autochtones et la justice
réparatrice, ainsi que sur la résolution de conflits. Active
au sein des communautés de Premières Nations, elle a agit
comme conseillère du projet de justice communautaire de
la Première Nation crie d’Oujé-Bougoumou et fait des
exposés dans les écoles sur la culture, l’histoire et la
politique autochtones. Dans le passé, Mme Dickson-Gilmore
a agit comme conseillère experte sur les Mohawks de
Kaknawake auprès du Smithsonian Institution (National
Museum of the American Indian). Elle a aussi été appelée à
intervenir devant le Comité permanent de la justice et des
droits de la personne et à comparaı̂tre à titre de témoin
expert dans des audiences de la Cour fédérale et de la
Commission canadienne des droits de la personne. Née en
Alberta et élevée en Colombie-Britannique, Mme Dickson-
Gilmore détient un doctorat en droit de la London School
of Economics, ainsi qu’un baccalauréat et une maı̂trise en
criminologie de l’Université Simon Fraser. Mme Dickson-
Gilmore a été nommée commissaire de la Commission des
revendications des Indiens le 31 octobre 2002.
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Alan C. Holman est écrivain et communicateur, et il a
grandi à l’Île-du-Prince-Édouard. Au cours de sa longue
carrière en journalisme, il a été instructeur au Holland
College de Charlottetown (Î.-P.-É.); rédacteur et éditeur
d’un hebdomadaire d’une région rurale de l’Î.-P.-É.;
reporter radio à la CBC d’Inuvik, aux Territoires du Nord-
Ouest; et reporter pour les journaux Charlottetown
Guardian, Windsor Star et Ottawa Citizen. De 1980 à
1986, il est correspondant parlementaire dans la région de
l’Atlantique pour le service des nouvelles de CBC-TV à
Ottawa. En 1987, il est nommé chef du bureau des affaires
parlementaires au service de nouvelles du réseau
radiophonique de CBC, poste qu’il occupe jusqu’en 1994.
La même année, il quitte le milieu du reportage pour
devenir secrétaire principal de la première ministre de
l’Î.-P.-É. de l’époque, Catherine Callbeck. Il quitte le
bureau de la première ministre en 1995 pour prendre la
tête du développement du secteur public au ministère du
Développement de l’Î.-P.-É. Depuis l’automne 2000,
M. Holman est rédacteur et communicateur à la pige. Il a
fréquenté le Kings College School de Windsor en Nouvelle-
Écosse et le Prince of Wales College de Charlottetown, où il
réside. Il a été nommé commissaire de la Commission des
revendications des Indiens le 28 mars 2001.
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Sheila G. Purdy est née et a été élevée à Ottawa. Entre
1996 et 1999, elle a été conseillère auprès du
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest pour les
questions relatives à la création du Nunavut. De 1993 à
1996, elle a été conseillère principale en politiques auprès
du ministre de la Justice et Procureur général du Canada
dans des dossiers touchant le Code criminel et les affaires
autochtones. Au début des années 90, Mme Purdy a aussi
été conseillère spéciale pour les affaires autochtones
auprès du leader de l’Opposition. Précédemment, elle avait
été avocate-conseil sur les questions environnementales et
avocate d’aide juridique représentant des personnes âgées
victimes de violence. Diplômée en droit de l’Université
d’Ottawa en 1980, Mme Purdy a travaillé comme comme
avocate plaidante dans un cabinet privé jusqu’en 1985. Elle
a fait ses études de premier cycle à l’Université Carleton, à
Ottawa. Mme Purdy est membre de la direction de l’Institut
canadien sur la biodiversité, du Conseil consultatif du
Comité canadien des ressources arctiques et du Fonds
d’action et d’éducation juridiques pour les femmes (FAEJ).
Elle a été nommée commissaire de la Commission des
revendications des Indiens le 4 mai 1999.
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